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Dahir n° 1-81-314 du 11 rejeb 1402 (6 mai 1982)  portant promulgation de la loi                         
n° 7-80 fixant la limite d’âge pour l’occupation d’un emploi salarié et imposant l’obligation 
à l’employeur de recruter un personnel de remplacement10

(Abrogé, à compter du 8 Juin 2004; par l’article 586 de la loi n°65-99 relative au code 
du travail, promulguée par le dahir n°1-03-194 du 11 septembre 2003, publié, au B.O 
n°5167 du 8 décembre 2003 ; édition générale en langue arabe et au B.O. n° 5210 du 6 
mai 2004 - 16 rabii I 1425 édition en langue française).11

Chapitre premier : Champ d’application

Article Premier : Sont soumis aux dispositions de la présente loi les établissements 
industriels et commerciaux et leurs dépendances, les exploitations agricoles et forestières 
et leurs dépendances, les employeurs exerçant une profession libérale ainsi que les 
coopératives, les sociétés civiles, les notaires, les courtiers, les commissionnaires, les 
représentants ou agents d’assurance, les syndicats, les associations et groupements de 
quelque nature que ce soit.

Chapitre II : Limite d’âge

Article 2 : Tout salarié qui atteint l’âge de soixante ans, doit être mis à la retraite sauf 
ceux dont le cas, sur demande de l’employeur, sera soumis à la décision du ministère du 
travail.

La limite d’âge est fixée à cinquante-cinq ans pour les mineurs qui justifient avoir travaillé 
au fond pendant cinq années au moins.

Toutefois, pour les salariés qui, à l’âge de soixante ans ou de cinquante cinq ans ne peuvent 
justifier de la période d’assurance fixée par l’article 53 du dahir portant loi n°1.72.184 
du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972), relatif au régime de sécurité sociale, la limite 
d’âge indiquée ci-dessus est reportée à la date à laquelle le salarié totalise cette période 
d’assurance.

Article 3 : Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires contraires, 
ne sont opposables aux employeurs et à la Caisse nationale de sécurité sociale pour la 
détermination de l’âge des travailleurs que les actes de naissance ou toutes pièces en 
tenant lieu produits par les intéressés au moment du recrutement et conservés dans leurs 
dossiers.

Chapitre III : Obligation de recrutement

Article 4 : L’employeur est tenu de recruter, à titre de remplacement, un salarié pour 
chaque emploi libéré à la suite de la mise à la retraite du titulaire du poste en application 
de l’article 2 ci-dessus.

10 Bulletin Officiel n° 3631 du 9 chaabane 1402 (2 juin 1982).
11 Articles de  526 à 529 du de la loi n°65-99 relative au code du travail.
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Chapitre IV : Dispositions diverses

Article 5 : Les salariés qui remplissent les conditions prévues par l’article 2 et âgés de 
soixante ans ou de cinquante cinq ans ou plus à la date d’effet de la présente loi, seront 
mis à la retraite à l’expiration d’un délai maximal de six mois, à compter de cette date.

Article 6 : Est puni d’une peine d’emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une 
amende de 120 à 12.000 dirhams ou de l’une de ces deux peines seulement, tout 
employeur qui contrevient aux dispositions de la présente loi.

Est également passible des mêmes peines l’employeur qui aura recruté un salarié ayant 
atteint la limite d’âge.

Article 7 : La présente loi prendra effet trois mois après la date de sa publication au 
Bulletin officiel.

En ce qui concerne les exploitations agricoles et forestières, la présente loi prendra effet à 
la date à laquelle la loi étendant le régime de sécurité sociale à ces exploitations entrera 
en vigueur.


